
PALLUAUD 

GRIPPE AVIAIRE: PALLUAUD EN 

RESTRICTION VOLONTAIRE 

    

Marion Lafaye, responsable de l atelier d abattage, en compagnie de son cousin Didier Chardac, qui 

dirige la casserie d oeufs. 

Par Amandine COGNARD, Il y a 2 heures . 

Si Palluaud est la seule commune de Charente dans la zone de restriction, c’est que l’abattoir 

Lafaye en a fait la demande. Pour ne pas perdre de fournisseurs. 

Si la commune de Palluaud en Charente est la seule du département à avoir été placée par la 

préfecture dans la «zone de restriction» visant à assainir les zones de production de volailles, suite à 

la détection de 30 foyers de grippe aviaire depuis fin novembre, c’est que c’est l’abattoir Lafaye qui 

le lui a demandé.«Nous voulions pouvoir continuer à aller chercher des volailles dans la zone en 

question pour pouvoir les abattre», explique la propriétaire de l’abattoir, Marion Lafaye. 

L’avantage: ne pas perdre de fournisseurs donc, et, pas vraiment de contraintes en 

contrepartie. «Pour nous, comme pour la casserie d’œufs, Lafaye Pondor, tenue par mon cousin 

Didier Chardac, faire partie de cette zone n’a pas d’impact. On ne vend que des animaux morts ou des 

produits issus des volailles, mais aucun animal vivant ne ressort de chez nous. Or, la grippe aviaire est 

un virus qui atteint les voies respiratoires et ne concerne que les animaux vivants. Donc aucun 

problème pour continuer à vendre dans toute la France.» 



Seule mesure supplémentaire: «On désinfecte nos camions une fois de plus que d’habitude, lorsqu’ils 

repartent des élevages de la zone de restriction où ils vont chercher les volailles. Les roues, le châssis… 

Tout est redésinfecté avec soin pour éviter toute contamination», décrit la responsable. 

Beaucoup de questions 

Jusqu’à présent, les 42 foyers de virus détectés dans neuf départements, n’ont entraîné aucune 

annulation de commandes pour l’abattoir, qui vend surtout ses produits à la grande distribution, aux 

grossistes et à l’industrie. «On a eu beaucoup de questions mais les ventes restent stables et aucune 

baisse de prix n’a été effectuée», assure la chef d’entreprise, qui emploie 65 salariés entre l’abattoir 

et la casserie d’œufs. 

Au-delà de l’abattoir, la commune de Palluaud ne compte qu’un seul éleveur: Sébastien Istvancin, 

installé en bio depuis un an. Et, pour lui, non plus, faire partie de la zone de restriction ne change 

rien. «Je ne vends pas de volailles vivantes, explique-t-il. Et je fais abattre mes bêtes chez Lafaye, donc 

pas de problème de sortie de zone.» 

L’éleveur, dont la petite exploitation compte 250 à 300 volailles, vend ensuite tous ces produits en 

direct, dans des Amap (Associations pour le maintien d’une agriculture paysanne) bordelaises, et sur 

les marchés bio de La Bussatte et Puymoyen. «La zone de restriction ne m’empêche en rien de 

continuer», décrit-il, affirmant que lui non plus n’a eu aucune annulation de commandes de chapons 

ou autres produits de noël pour l’instant. «Les gens nous posent des questions, mais ils comprennent 

vite qu’ils ne risquent rien». 

Vendredi, le ministère de l’Agriculture a décidé de placer en zone de restriction la Dordogne, la 

Gironde, les Landes, le Lot-et-Garonne, les Pyrénées-Atlantiques, le Gers, les Hautes-Pyrénées, la 

Haute-Vienne, 30 communes du Lot et Palluaud. Dans ce périmètre, des mesures de biosécurité 

doivent être appliquées pour l’élevage, le transport et l’abattage des volailles. Les animaux vivants et 

les œufs couvés ne peuvent pas sortir de la zone. 

Le gouvernement a interdit l’exportation d’oiseaux vivants et d’œufs à couver provenant de 

Dordogne et de 225 communes des Landes, tandis que 17 pays et territoires ont imposé des 

embargos, larges ou ciblés, sur les produits avicoles français. 

 


